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Arrêté SJC n° 2020-32 portant subdélégation de signature  

 

La rectrice de l’académie de Grenoble, 

par délégation du Préfet de l’Ardèche 

 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, et 

notamment en son article 43-11° ; 

 

Vu les articles R222-19, R 222-19-3, D222-20 et R222-36-2 du code de l’éducation ; 

 

Vu l’arrêté rectoral n°2016-52 du 25 novembre 2016 portant création du service 

mutualisé de contrôle de légalité des actes transmissibles des collèges de 

l’académie ; 

 

Vu l’arrêté du préfet de l’Ardèche n°07-2020-02-11-001 portant délégation de 

signature à madame la rectrice de l’académie de Grenoble en matière de contrôle de 

légalité des actes des collèges de l’Ardèche, pris en date du 11 février 2020 ; 

 

Vu le décret du 22 mai 2020 portant nomination de M. Pascal CLEMENT aux 

fonctions de directeur académique des services de l’éducation nationale de la Drôme ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à monsieur Pascal CLEMENT, 

directeur académique des services de l’éducation nationale (DASEN) de la Drôme, en 

tant que responsable du service mutualisé du contrôle de légalité des actes 

transmissibles des collèges de l’académie, à l’effet de signer au nom de la rectrice, 

délégataire du préfet de l’Ardèche, l’ensemble des actes afférant au contrôle de 

légalité des actes des collèges relevant du représentant de l’Etat dans le département 

de l’Ardèche. 

 

Article 2 : Le DASEN de la Drôme subdélèguera, en vertu des articles R222-19-3, 

D222-20 et R222-36-2 du code de l’éducation, la présente signature à la secrétaire 

générale de la direction des services départementaux de l’éducation nationale de la 

Drôme et au chef du service mutualisé. 

 

Article 3 : La secrétaire générale de l’académie est chargée de l’exécution du présent 

arrêté. 

 

Article 4 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter du 1er juin 2020. A cette 

même date, l’arrêté rectoral n°2020-26 du 15 mai 2020 portant subdélégation de 

signature est abrogé. 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes et au recueil des actes de la préfecture de l’Ardèche. 

 

 

Fait à Grenoble le 26 mai 2020 

 

 

Hélène Insel 

 



 

 

 

 

 

 

Arrêté SJC n° 2020-33 portant subdélégation de signature 

 

La rectrice de l’académie de Grenoble, 

 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, et 

notamment en son article 43-11° ; 

 

Vu les articles R222-19, R 222-19-3, D222-20 et R222-36-2 du code de l’éducation ; 

 

Vu l’arrêté rectoral n°2016-52 du 25 novembre 2016 portant création du service 

mutualisé de contrôle de légalité des actes transmissibles des collèges de 

l’académie ; 

 

Vu l’arrêté du Préfet de la Drôme n°26-2020-02-13-004 portant délégation de 

signature à madame la rectrice de l’académie de Grenoble en matière de contrôle de 

légalité des actes des collèges de la Drôme, pris en date du 13 février 2020 ; 

 

Vu le décret du 22 mai 2020 portant nomination de M. Pascal CLEMENT aux 

fonctions de directeur académique des services de l’éducation nationale de la Drôme ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à monsieur Pascal CLEMENT, 

directeur académique des services de l’éducation nationale (DASEN) de la Drôme, en 

tant que responsable du service mutualisé du contrôle de légalité des actes 

transmissibles des collèges de l’académie, à l’effet de signer au nom de la rectrice, 

délégataire du préfet de la Drôme, l’ensemble des actes afférant au contrôle de 

légalité des actes des collèges relevant du représentant de l’Etat dans le département 

de la Drôme. 

 

 

Article 2 : Le DASEN de la Drôme subdélèguera, en vertu des articles R222-19-3, 

D222-20 et R222-36-2 du code de l’éducation, la présente signature à la secrétaire 

générale de la direction des services départementaux de l’éducation nationale de la 

Drôme et au chef du service mutualisé. 

 

Article 3 : La secrétaire générale de l’académie est chargée de l’exécution du présent 

arrêté. 

 

Article 4 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter du 1er juin 2020. A cette 

même date, l’arrêté rectoral n°2020-27 du 15 mai 2020 portant subdélégation de 

signature est abrogé. 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes et au recueil des actes de la préfecture de la Drôme. 

 

 

Fait à Grenoble le 26 mai 2020 

 

 

 

Hélène Insel 



 

 

 

 

 

 

Arrêté SJC n° 2020-34 portant subdélégation de signature    

 

La rectrice de l’académie de Grenoble, 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, et 

notamment en son article 43 -11° ; 

 

Vu les articles R222-19, R 222-19-3, D222-20 et R222-36-2 du code de l’éducation ; 

 

Vu l’arrêté rectoral n°2016-52 du 25 novembre 2016 portant création du service 

mutualisé de contrôle de légalité des actes transmissibles des collèges de 

l’académie ; 

 

Vu l’arrêté n°38-2020-02-12-006 du Préfet de l’Isère portant délégation de signature à 

madame la rectrice de l’académie de Grenoble en matière de contrôle de légalité des 

actes des collèges de l’Isère, pris en date du 12 février 2020 ; 

 

Vu le décret du 22 mai 2020 portant nomination de M. Pascal CLEMENT aux 

fonctions de directeur académique des services de l’éducation nationale de la Drôme ; 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à monsieur Pascal CLEMENT, 

directeur académique des services de l’éducation nationale (DASEN) de la Drôme, en 

tant que responsable du service mutualisé du contrôle de légalité des actes 

transmissibles des collèges de l’académie, à l’effet de signer au nom de la rectrice, 

délégataire du préfet de l’Isère, l’ensemble des actes afférant au contrôle de légalité 

des actes des collèges relevant du représentant de l’Etat dans le département de 

l’Isère. 

 

Article 2 : Le DASEN de la Drôme subdélèguera, en vertu des articles R222-19-3, 

D222-20 et R222-36-2 du code de l’éducation, la présente signature à la secrétaire 

générale de la direction des services départementaux de l’éducation nationale de la 

Drôme et au chef du service mutualisé. 

 

Article 3 : La secrétaire générale de l’académie est chargée de l’exécution du présent 

arrêté. 

 

Article 4 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter du 1er juin 2020. A cette 

même date, l’arrêté rectoral n°2020-28 du 15 mai 2020 portant subdélégation de 

signature est abrogé. 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes et au recueil des actes de la préfecture de l’Isère. 

 

 

 

 

Fait à Grenoble le 26 mai 2020 

 

 

 

 

Hélène Insel 



 

 

 

 

 

 

Arrêté SJC n° 2020-35 portant subdélégation de signature    

 

La rectrice de l’académie de Grenoble, 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, et 

notamment en son article 43 -11° ; 

 

Vu les articles R222-19, R 222-19-3, D222-20 et R222-36-2 du code de l’éducation ; 

 

Vu l’arrêté rectoral n°2016-52 du 25 novembre 2016 portant création du service 

mutualisé de contrôle de légalité des actes transmissibles des collèges de 

l’académie ; 

 

Vu l’arrêté SCPP-PCIT 05.2020 du Préfet de la Savoie portant délégation de signature 

à madame la rectrice de l’académie de Grenoble, en matière de contrôle de légalité 

des actes des collèges de la Savoie, pris en date du 17 février 2020; 

 

Vu le décret du 22 mai 2020 portant nomination de M. Pascal CLEMENT aux 

fonctions de directeur académique des services de l’éducation nationale de la Drôme ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à monsieur Pascal CLEMENT, 

directeur académique des services de l’éducation nationale (DASEN) de la Drôme, en 

tant que responsable du service mutualisé du contrôle de légalité des actes 

transmissibles des collèges de l’académie, à l’effet de signer au nom de la rectrice, 

délégataire du préfet de la Savoie, l’ensemble des actes afférant au contrôle de 

légalité des actes des collèges relevant du représentant de l’Etat dans le département 

de la Savoie. 

 

Article 2 : Le DASEN de la Drôme subdélèguera, en vertu des articles R222-19-3, 

D222-20 et R222-36-2 du code de l’éducation, la présente signature à la secrétaire 

générale de la direction des services départementaux de l’éducation nationale de la 

Drôme et au chef du service mutualisé. 

 

Article 3 : La secrétaire générale de l’académie est chargée de l’exécution du présent 

arrêté. 

 

Article 4 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter du 1er juin 2020. A cette 

même date, l’arrêté rectoral n°2020-29 du 15 mai 2020 portant subdélégation de 

signature est abrogé. 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes et au recueil des actes de la préfecture de la Savoie. 

 

 

 

 

Fait à Grenoble le 26 mai 2020 

 

 

 

 

Hélène Insel 

 



 

 

 

 

 

 

Arrêté SJC n° 2020-36 portant subdélégation de signature    

 

La rectrice de l’académie de Grenoble, 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, et 

notamment en son article 43 -11° ; 

 

Vu les articles R222-19, R 222-19-3, D222-20 et R222-36-2 du code de l’éducation ; 

 

Vu l’arrêté rectoral n°2016-52 du 25 novembre 2016 portant création du service 

mutualisé de contrôle de légalité des actes transmissibles des collèges de 

l’académie ; 

 

Vu l’arrêté BOA n° 2020-012 du Préfet de la Haute-Savoie portant délégation de 

signature à madame la rectrice de l’académie de Grenoble en matière de contrôle de 

légalité des actes des collèges de la Haute-Savoie, pris en date du 10 février 2020; 

 

Vu le décret du 22 mai 2020 portant nomination de M. Pascal CLEMENT aux 

fonctions de directeur académique des services de l’éducation nationale de la Drôme ; 

 

 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à monsieur Pascal CLEMENT, 

directeur académique des services de l’éducation nationale (DASEN) de la Drôme, en 

tant que responsable du service mutualisé du contrôle de légalité des actes 

transmissibles des collèges de l’académie, à l’effet de signer au nom de la rectrice, 

délégataire du préfet de la Haute-Savoie, l’ensemble des actes afférant au contrôle de 

légalité des actes des collèges relevant du représentant de l’Etat dans le département 

de la Haute-Savoie. 

 

Article 2 : Le DASEN de la Drôme subdélèguera, en vertu des articles R222-19-3, 

D222-20 et R222-36-2 du code de l’éducation, la présente signature à la secrétaire 

générale de la direction des services départementaux de l’éducation nationale de la 

Drôme et au chef du service mutualisé. 

 

Article 3 : La secrétaire générale de l’académie est chargée de l’exécution du présent 

arrêté. 

 

Article 4 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter du 1er juin 2020. A cette 

même date, l’arrêté rectoral n°2020-30 du 15 mai 2020 portant subdélégation de 

signature est abrogé. 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes et au recueil des actes de la préfecture de la Haute-

Savoie. 

 

 

 

Fait à Grenoble le 26 mai 2020 

 

 

 

 

Hélène INSEL 

 



 

 

 

 

 

 

Arrêté SJC n°2020-37 

 

LA RECTRICE DE L’ACADEMIE DE GRENOBLE 

 

 

 

Vu le code de l’éducation en son article R421-62 ; 

 

Vu la note de service ministérielle n°2008-110 du 22 août 2008 portant réforme de la 

carte des agences comptables des EPLE ; 

 

Vu l’arrêté rectoral SG n°2019-21 du 15 juillet 2019 portant carte des groupements 

comptables dans l’académie de Grenoble à la rentrée 2019 ; 

 

Vu la consultation du Comité Technique Académique réuni le 25 mars 2020 ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral 38-2020-05-19-005 du 19 mai 2020 portant création de 

l’établissement public local d’enseignement « collège de Champier » (RNE n° 

0383542U) ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1er : La carte des groupements comptables dans l’académie de Grenoble 

mentionnée dans l’arrêté rectoral du 15 juillet 2019 susvisé, est modifiée comme suit à 

compter du 1er juin 2020 : 

 

ISERE 

 

Etablissement siège Etablissements 

rattachés 

Commune - département 

Lycée Hector Berlioz La Côte St André (38) 

 Clg Jongkind La Côte St André (38) 

Clg M. Mariotte St Siméon de Bressieux (38) 

Clg J. Brel Beaurepaire (38) 

Clg Liers et Lemps Le Grand Lemps (38) 

Clg R. Valland St Etienne de St Geoirs (38) 

Clg de Champier Champier (38) 

 

 

Article 2 : La secrétaire générale de l’académie est chargée de l’exécution du présent 

arrêté. 

 

Article 3 : Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

Fait à Grenoble le 26 mai 2020 

 

 

Hélène Insel 
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Décision n°2020-23-0022 
 

Portant habilitation des agents de l’Agence et de ses sous-

traitants autorisés à enregistrer et à consulter les données du 

traitement « Contact Covid » 

 

Le Directeur Général de 

l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1431-1 et L. 1431-2 ; 
 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur général de 

l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le décret n° 2020-551 du 12 mai 2020 relatif aux systèmes d’information mentionnés à l’article 11 de la Loi 

n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions ; 
 

Considérant qu’il appartient au Directeur Général, conformément aux dispositions de l’article 3-I 2° du décret 

2020-551, d’habiliter les agents de l’Agence et ses sous-traitants à enregistrer l’ensemble des 

données prévues à l’article 2-II dudit décret et à les consulter dans la limite de leurs besoins 

respectifs d’en connaître ; 
 

Considérant que l’Agence Régionale de Santé, conformément aux dispositions de l’article 14 du décret 2020-551, 

doit s’assurer, notamment, que ses sous-traitants présentent des garanties de compétence 

suffisante pour assurer la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées 

et le respect des règles de confidentialité ; 
 

Considérant la convention de service « accès tiers au télé-service contact covid de la CPAM » et ses 3 annexes 

ainsi que la charte informatique qui sont annexées à la présente décision [annexes n° 01 et 02] ; 

 

DECIDE 
 

Art. 1 Habilitation de l’ARS 
 

Art. 1.1 – Habilitation des agents de l’ARS 
 

Les personnes nommément désignées en annexe n° 03 « habilitation des agents de l’ARS – traitement 

contact covid » sont habilitées à enregistrer l’ensemble des données prévues à l’article 2-II du décret 

n° 2020-551 et à les consulter dans la limite de leurs besoins respectifs d’en connaître. 
 

Guillaume Gras - ou en son absence Eric Virard - est désigné pour valider, par sa signature apposée sur 

l’annexe n° 03 et en la datant, les éventuels ajustements (retrait et ajouts) auxquels il sera procédé 

postérieurement à la date de signature de la présente décision sur ladite annexe. 

 

Art. 2.1 – Habilitation des sous-traitants et de leurs collaborateurs 
 

Les prestataires et leur personnel nommément désignés en annexe n° 04 « habilitation des sous-traitants et 

de leurs collaborateurs – traitement contact covid » sont habilités à enregistrer l’ensemble des données 

prévues à l’article 2-II du décret n° 2020-551 et à les consulter dans la limite de leurs besoins respectifs d’en 

connaître. 
 

Il appartient au(x) sous-traitant(s) d’apporter les garanties mentionnées à l’article 14 du décret n° 2020-551. 
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Guillaume Gras - ou en son absence Eric Virard - est désigné pour valider, par sa signature apposée sur 

l’annexe n° 04 et en la datant, les éventuels ajustements (retrait et ajouts) auxquels il sera procédé 

postérieurement à la date de signature de la présente décision sur ladite annexe. 

 

Art. 2.3 – Spécimen de signature 
 

Un spécimen de signature des agents, désignés aux articles 2.1 et 2.2, est apposé ci-dessous : 
 

Nom et prénom Signature Paraphe 

GRAS Guillaume 

Directeur Délégué Système d’Information, 

Affaires Immobilières et Logistiques 

  

VIRARD Eric 

Secrétaire Général 

 

  

 

Art. 2 Modalités d’enregistrement des données et d’accès au traitement « Contact covid » 
 

Art. 2.1 – Modalités d’enregistrement des données 
 

Conformément à l’article 4-I du décret n° 2020-551, les personnes et sous-traitants mentionnées aux annexes 

n° 03 et n° 04 enregistrent, sans délai, les données relatives aux personnes infectées et aux personnes 

évaluées comme contacts à risque de contamination. 

 

Art. 2.2 – Modalités d’accès au traitement « contact covid » 
 

Conformément à l’article 4-II-3° du décret n° 2020-551, le traitement « contact covid » est accessible par les 

moyens d’identification et d’authentification selon des modalités fixées par la Caisse Nationale d’Assurance 

Maladie décrites dans la convention de service annexée (annexe n° 01) et la charte informatique (annexe 

n° 02). 

 

Art. 3 Traitement automatisé des données 
 

L’ARS Auvergne-Rhône-Alpes procède à un traitement de données personnelles sur le fondement de l’article 

6 1. e) du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 (RGPD) pour la 

permettre la désignation et d’habilitation des personnes autorisées à accéder à CONTACT-COVID. 
 

Les données enregistrées sont conservées pendant la durée de l’habilitation précitée et ne peuvent être 

communiquées qu’aux destinataires suivants : personnels de l’ARS ARA et agents des sous-traitants. 
 

Conformément au RGPD et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 

libertés, les personnes disposent d’un droit d’accès, de rectification, d’effacement et de portabilité des 

données les concernant. Ils peuvent également demander la limitation du traitement de leurs données ou 

s’opposer, pour des raisons tenant à leur situation particulière, au traitement des données les concernant. 
 

Ils peuvent exercer ces droits, en adressant au délégué à la protection des données de l’ARS par courrier (241 

rue Garibaldi – 69003 Lyon) ou par courriel à l’adresse ars-ara-dpd@ars.sante.fr. Ils peuvent d'introduire une 

réclamation auprès de la Commission nationale de l’informatique et des libertés s’ils considèrent que le 

traitement de données à caractère personnel les concernant constitue une violation du règlement général sur 

la protection des données et de la loi informatique et libertés 

 

Art. 4 Date de prise d’effet 
 

La présente décision, comprenant quatre annexes, prend effet au mardi 13 mai 2020. 
 

 Lyon le       1 8  M A I  2020 
  

 Le Directeur Général 

 Docteur Jean-Yves GRALL 
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Décision n°2020-23-0023 
 

Portant habilitation des agents de l’Agence et de ses sous-

traitants autorisés à être destinataires des données du 

traitement « SI-DEP » 

 

 

Le Directeur Général de 

l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1431-1 et L. 1431-2 ; 
 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur général de 

l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le décret n° 2020-551 du 12 mai 2020 relatif aux systèmes d’information mentionnés à l’article 11 de la Loi 

n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions ; 
 

Considérant qu’il appartient au Directeur Général d’habiliter les agents de l’Agence et ses sous-traitants à être 

destinataire des données enregistrées dans le traitement (article 10-II-2° du décret 2020-551) et des 

seules données relatives aux personnes infectées et aux personnes ayant été en contact avec ces 

personnes ayant fait l’objet de mesures adéquates de pseudonymisation permettant d’assurer la 

confidentialité de l’identité des personnes (article 10-III-1° du décret 2020-551) 
 

Considérant que l’Agence Régionale de Santé, conformément aux dispositions de l’article 14 du décret 2020-551, 

doit s’assurer, notamment, que ses sous-traitants présentent des garanties de compétence 

suffisante pour assurer la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées 

et le respect des règles de confidentialité ; 

 

DECIDE 
 

Art. 1 Habilitation de l’ARS 
 

Art. 1.1 – Habilitation des agents de l’ARS 
 

Les personnes nommément désignées en annexe n° 01 « habilitation des agents de l’ARS – traitement SI-

DEP » sont habilitées, pour les données listées à l’article 9 du décret n° 2020-551, à être destinataire : 

 des données enregistrées dans le traitement (art. 10-II dudit décret) ; 

 des données ayant fait l’objet d’une pseudonymisation (art. 10-III dudit décret) ; 
 

Guillaume Gras - ou en son absence Eric Virard - est désigné pour valider, par sa signature apposée sur 

l’annexe n° 01 et en la datant, les éventuels ajustements (retrait et ajouts) auxquels il sera procédé 

postérieurement à la date de signature de la présente décision sur ladite annexe. 

 

Art. 2.1 – Habilitation des sous-traitants et de leurs collaborateurs 
 

Les prestataires et leur personnel nommément désignés en annexe n° 02 « habilitation des sous-traitants et 

de leurs collaborateurs – traitement SI-DEP  » sont habilités, pour les données listées à l’article 9 du décret 

n° 2020-551, à être destinataire : 

 des données enregistrées dans le traitement (art. 10-II dudit décret) ; 

 des données ayant fait l’objet d’une pseudonymisation (art. 10-III dudit décret) ; 
 

Il appartient au(x) sous-traitant(s) d’apporter les garanties mentionnées à l’article 14 du décret n° 2020-551. 
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Guillaume Gras - ou en son absence Eric Virard - est désigné pour valider, par sa signature apposée sur 

l’annexe n° 02 et en la datant, les éventuels ajustements (retrait et ajouts) auxquels il sera procédé 

postérieurement à la date de signature de la présente décision sur ladite annexe. 

 

Art. 2.3 – Spécimen de signature 
 

Un spécimen de signature des agents, désignés aux articles 2.1 et 2.2, est apposé ci-dessous : 
 

Nom et prénom Signature Paraphe 

GRAS Guillaume 

Directeur Délégué Système d’Information, 

Affaires Immobilières et Logistiques 

  

VIRARD Eric 

Secrétaire Général 

 

  

 

Art. 2 Modalités d’enregistrement des données et d’accès au traitement « SI-DEP » 
 

Art. 2.1 – Modalités d’enregistrement des données 
 

Conformément à l’article 10-I du décret susvisé, seuls les médecins ou les professionnels placés sous la 

responsabilité des services ou des laboratoires de biologie médicale sont habilités à renseigner les résultats 

de leurs examens, ce à quoi ne sont pas autorisés les personnes mentionnées aux annexes n° 01 et n° 02. 

 

Art. 2.2 – Modalités d’accès au traitement « SI-DEP » 
 

Les opérations de consultation du traitement « SI-DEP » font l’objet d’un enregistrement comportant 

l’identification de l’utilisateur ainsi que les données de traçabilité (notamment la date, l’heure et la nature de 

l’intervention dans le traitement), conformément à l’article 11-II du décret n° 2020-551. Pour ce faire, les 

personnes mentionnées aux annexes n° 01 et n° 02 sont signataires de la charte informatique « SI-DEP » dont 

le modèle est annexé (annexe n° 03). 

 

Art. 3 Traitement automatisé des données 
 

L’ARS Auvergne-Rhône-Alpes procède à un traitement de données personnelles sur le fondement de l’article 

6 1. e) du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 (RGPD) pour la 

permettre la désignation et d’habilitation des personnes autorisées à accéder à CONTACT-COVID. 
 

Les données enregistrées sont conservées pendant la durée de l’habilitation précitée et ne peuvent être 

communiquées qu’aux destinataires suivants : personnels de l’ARS ARA et agents des sous-traitants. 
 

Conformément au RGPD et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 

libertés, les personnes disposent d’un droit d’accès, de rectification, d’effacement et de portabilité des 

données les concernant. Ils peuvent également demander la limitation du traitement de leurs données ou 

s’opposer, pour des raisons tenant à leur situation particulière, au traitement des données les concernant. 
 

Ils peuvent exercer ces droits, en adressant au délégué à la protection des données de l’ARS par courrier (241 

rue Garibaldi – 69003 Lyon) ou par courriel à l’adresse ars-ara-dpd@ars.sante.fr. Ils peuvent d'introduire une 

réclamation auprès de la Commission nationale de l’informatique et des libertés s’ils considèrent que le 

traitement de données à caractère personnel les concernant constitue une violation du règlement général sur 

la protection des données et de la loi informatique et libertés 

 

Art. 4 Date de prise d’effet 
 

La présente décision, comprenant trois annexes, prend effet au mardi 13 mai 2020. 
 

 Lyon le     1 8  MAI  2020 
  

 Le Directeur Général 

 Docteur Jean-Yves GRALL 
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Décision n°2020-23-0024 
 

Portant habilitation des agents de l’Agence et de ses sous-

traitants autorisés à consulter et à enregistrer les données du 

traitement « SORMAS » 

 

 

Le Directeur Général de 

l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1431-1 et L. 1431-2 ; 
 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur général de 

l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le décret n° 2020-551 du 12 mai 2020 relatif aux systèmes d’information mentionnés à l’article 11 de la Loi 

n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions ; 
 

Vu la Loi Informatique et Liberté n° 78-17 du 6 janvier 1978, notamment son article 67 permettant une dérogation à 

l’article 66 ; 
 

Vu Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, relatif à la protection des 

personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 

données, et abrogeant la directive 95/46/CE ; 
 

Vu le contrat de sous-traitance passée entre l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes et le Groupement de Coopération 

Sanitaire « SARA » portant sur la mise en œuvre du traitement « SORMAS » qui permet l’exploitation des 

données mentionnées aux articles 2 et 9 du décret n° 2020-551 (annexe n° 04) ; 
 

Considérant que les finalités, décrites ci-après, de ce traitement mis en œuvre par l’ARS entrent dans le cadre de 

sa mission d'intérêt public (article 6-1-e du règlement (UE) 2016/679) et pour les motifs d'intérêt 

public (article 9-2-i du règlement (UE) 2016/679) 
 

Considérant que le traitement mis en œuvre - comportant des données à caractère personnel dans le domaine de 

la santé - qui a pour seule finalité de répondre, en cas de situation d’urgence, à une alerte sanitaire 

et d’en gérer les suites, est soumis aux seules dispositions de la section 3 du chapitre IV du 

règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 
 

Considérant qu’il appartient au Directeur Général d’habiliter spécialement les agents de l’Agence et ses sous-

traitants, pour les données contenues dans le traitement « SORMAS », à être destinataire des 

données et à traiter certaines de ces données pour des finalités limitativement énumérées 
 

Considérant que l’Agence Régionale de Santé, conformément aux dispositions de l’article 14 du décret 2020-551, 

doit s’assurer, notamment, que ses sous-traitants présentent des garanties de compétence 

suffisante pour assurer la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées 

et le respect des règles de confidentialité ; 

 

DECIDE 
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Art. 1 Finalité du traitement 
 

L’outil SORMAS est un outil de « contact tracing » qui a pour finalité l’enregistrement, l’investigation et le 

suivi épidémiologique, par les agences régionales de santé (ARS), des cas de COVID-19 et des cas contacts, en 

vue notamment d’identifier les chaînes et cas groupés de contamination et de prendre les mesures destinées 

à limiter la propagation de l’épidémie. 

 

Art. 2 Habilitation de l’ARS 
 

Les habilitations décrites ci-dessous cesseront de produire leur effet six (6) mois après la fin de l’état 

d’urgence tel qu’il a été fixé par la Loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 dans son article 1-I. 
 

Art. 2.1 – Habilitation des agents de l’ARS 
 

Les personnes nommément désignées en annexe n° 01 « habilitation des agents de l’ARS – traitement 

SORMAS », pour les données listées à l’article 9 du décret n° 2020-551, sont habilitées à être destinataire : 

 des données enregistrées dans le traitement (art. 10-II dudit décret) ; 

 des données ayant fait l’objet d’une pseudonymisation (art. 10-III dudit décret). 
 

Dans ce cadre, ils sont habilités à traiter ces données dans le cadre de la finalité décrite à l’article 1. 
 

Guillaume Gras - ou en son absence Eric Virard – est désigné pour valider, par leur signature apposée sur 

l’annexe n° 01 et en les datant, les éventuels ajustements (retrait et ajouts) auxquels il sera procédé 

postérieurement à la date de signature de la présente décision sur ladite annexe. 

 

Art. 2.2 – Habilitation des sous-traitants et de leurs collaborateurs 
 

Les personnes nommément désignées en annexe n° 02 « habilitation des sous-traitants de l’ARS et de leurs 

collaborateurs – traitement SORMAS », pour les données listées à l’article 9 du décret n° 2020-551, sont 

habilitées à être destinataire : 

 des données enregistrées dans le traitement (art. 10-II dudit décret) ; 

 des données ayant fait l’objet d’une pseudonymisation (art. 10-III dudit décret). 
 

Dans ce cadre, ils sont habilités à traiter ces données dans le cadre de la finalité décrite à l’article 1. 
 

Il appartient au(x) sous-traitant(s) d’apporter les garanties mentionnées à l’article 14 du décret n° 2020-551. 
 

Guillaume Gras - ou en son absence Eric Virard – est désigné pour valider, par leur signature apposée sur 

l’annexe n° 02 et en les datant, les éventuels ajustements (retrait et ajouts) auxquels il sera procédé 

postérieurement à la date de signature de la présente décision sur ladite annexe. 

 

Art. 2.3 – Spécimen de signature 
 

Un spécimen de signature des agents, désignés aux articles 2.1 et 2.2, est apposé ci-dessous : 
 

Nom et prénom Signature Paraphe 

GRAS Guillaume 

Directeur Délégué Système d’Information, 

Affaires Immobilières et Logistiques 

  

VIRARD Eric 

Secrétaire Général 

 

  

 

Art. 3 Modalités d’enregistrement des données et d’accès au traitement « SORMAS » 
 

Art. 3.1 – Modalités d’enregistrement des données 
 

Les personnes et sous-traitants mentionnées aux annexes n° 01 et n° 02 enregistrent, concomitamment aux 

traitements mentionnés aux articles 1.1 et 2.1, les réponses formulées par les personnes appelées au 

questionnaire relatif à leur situation (patient zéro ou cas contact selon la définition des articles 1-II-1° et 1-II-

2° du décret n° 2020-551).   
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Art. 3.2 – Modalités d’accès au traitement « SORMAS » 
 

Ces modalités sont décrites dans le contrat de sous-traitance. 
 

Pour ce faire, les personnes mentionnées aux annexes n° 01 et n° 02, dès lors qu’elles accèdent à 

l’application, sont réputées avoir accepté la « Charte de Sécurité des données de contact tracing » annexé à la 

présente (annexe n° 03). 

 

Art. 4 Traitement automatisé des données 
 

L’ARS Auvergne-Rhône-Alpes procède à un traitement de données personnelles sur le fondement de l’article 

6 1. e) du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 (RGPD) pour la 

permettre la désignation et d’habilitation des personnes autorisées à accéder à CONTACT-COVID. 
 

Les données enregistrées sont conservées pendant la durée de l’habilitation précitée et ne peuvent être 

communiquées qu’aux destinataires suivants : personnels de l’ARS ARA et agents des sous-traitants. 
 

Conformément au RGPD et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 

libertés, les personnes disposent d’un droit d’accès, de rectification, d’effacement et de portabilité des 

données les concernant. Ils peuvent également demander la limitation du traitement de leurs données ou 

s’opposer, pour des raisons tenant à leur situation particulière, au traitement des données les concernant. 
 

Ils peuvent exercer ces droits, en adressant au délégué à la protection des données de l’ARS par courrier (241 

rue Garibaldi – 69003 Lyon) ou par courriel à l’adresse ars-ara-dpd@ars.sante.fr. Ils peuvent d'introduire une 

réclamation auprès de la Commission nationale de l’informatique et des libertés s’ils considèrent que le 

traitement de données à caractère personnel les concernant constitue une violation du règlement général sur 

la protection des données et de la loi informatique et libertés 

 

Art. 5 Secret professionnel 
 

Conformément à l’article 11-III de la loi du 11 mai 2020 susvisée, les personnes habilitées dans le cadre de la 

présente décision sont soumises au secret professionnel. En cas de révélation d'une information issue des 

données collectées dans les systèmes d'information pour lesquels elles sont habilitées, elles encourent les 

peines prévues à l'article 226-13 du code pénal. 

 

Art. 6 Délais et voies de recours 
 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

territorialement compétent dans le délai de deux mois à compter de sa notification. 
 

La notification prend la forme de la transmission, sur leur adresse mail professionnelle, de la présente 

décision aux agents mentionnées aux annexes n° 01 et 02. 

 

Art. 7 Date de prise d’effet 
 

La présente décision, comportant trois annexes, prend effet au mardi 19 mai 2020. 
 

 Lyon le        2 6  MAI  2020 
  

 Le Directeur Général 

 Docteur Jean-Yves GRALL 


